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n° 43 150 du 10 mai 2010

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 décembre 2009 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 novembre 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 24 mars 2010 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2010.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me A. HENDRICKX loco Me B.

SOENEN, avocats, et Y. KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (ex-zaïroise) et d’origine ethnique luba, vous êtes arrivé sur le territoire belge,

le 2 mars 2008. Vous avez introduit une première demande d’asile, le 2 avril 2008.

Le 2 février 2009, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus de reconnaissance du

statut de réfugié et refus de protection subsidiaire. Vous avez introduit un recours contre cette décision

auprès du "Raad Voor Vreemdelingenbetwistingen" (RVV).
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Dans son arrêt n°26225 du 23 avril 2009, celui-ci a confirmé la décision prise par le Commissariat

général. Vous avez ensuite introduit un recours, contre cet arrêt, auprès du Conseil d'Etat mais celui-ci a

été rejeté en date du 4 juin 2009.

Le 12 juin 2009, vous avez introduit une deuxième demande d’asile. A l’appui de vos déclarations, vous

confirmez les faits que vous avez invoqués lors de votre première demande d’asile et vous apportez

divers documents à l’appui de vos déclarations, à savoir, une attestation d’impossibilité de vous procurer

votre acte de naissance, une attestation de naissance, une attestation de nationalité, une carte de

membre de l’UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social) et une lettre de soutien de l’UDPS

Benelux. En outre, vous vous déclarez membre de l’UDPS et assurez que les problèmes que vous avez

eus dans votre pays sont, en partie, liés à cette affiliation.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir

qu'il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que définies à l'article 48/4 de la

Loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980).

En effet, il ressort de vos déclarations que les documents que vous avez versés à l’appui de votre

deuxième demande d’asile ont été produits dans le but de corroborer les faits que vous aviez invoqués

lors de votre première demande d’asile. Or, il convient, d’emblée, de relever que dans son arrêt n°

26225, le RVV a considéré que votre récit n’était pas crédible en raison des nombreuses incohérences

que celui-ci contenait et principalement en raison de la remise en cause de votre présence à Goma,

endroit où, selon vos déclarations, vous avez eu des problèmes et en raison de la remise en cause de

votre détention. Cette décision a autorité de chose jugée.

S’agissant des trois attestations déposées, soulignons, tout d’abord, que celles-ci ont été obtenues

auprès de l’ambassade de la République Démocratique du Congo près le Royaume de Belgique. Vous

vous êtes rendu de votre plein gré dans cette ambassade alors que vous assurez craindre les autorités

congolaises (page 6 – audition en date du 15 octobre 2009). Par ce comportement, vous vous êtes donc

revendiqué de la protection de vos autorités nationales, ce qui ne correspond pas à l'attitude d’une

personne qui dit craindre ses autorités nationales. Qui plus est, ces documents établissent votre identité

et votre nationalité, éléments nullement remis en cause par la présente décision.

Quant à votre affiliation à l’UDPS et aux documents remis dans ce sens, remarquons que vous n’aviez

jamais mentionné être membre ou sympathisant d’un quelconque parti politique (voir page 10 – audition

CGRA du 10 janvier 2009). Confronté à cet état de fait, vous invoquez la peur (page 4 – audition CGRA

du 15 octobre 2009). Cette explication n’est pas satisfaisante dans la mesure où la question vous a été

posée de manière claire. Cet ajout indéniable l’a donc été dans le seul but de corroborer les faits que

vous aviez invoqués lors de votre première demande d’asile. Interrogé sur votre affiliation à ce parti,

vous assurez être membre depuis toujours (page 2 – audition en date du 15 octobre 2009) mais vos

déclarations ne permettent pas d'établir cette affiliation comme établie. Vous assurez occuper la fonction

de secrétaire sectionnaire ou cellulaire, l'un ou l'autre, vous ne savez plus (page 3 – audition en date du

15 octobre 2009). Questionné sur vos activités en tant que secrétaire, vous dites ne pas vraiment

savoir. Vous parlez alors de mobilisation faite avec l’aide de votre père (page 3 – idem) mais lorsque

l’on relève que votre père est décédé en 2001, soit au moment où vous étiez âgé de 11 ans, vous dites

que celui-ci vous en parlait et vous indiquait comment vous devriez le faire (page 3 – idem). Vous

ajoutez, qu’il vous expliquait comment réaliser votre fonction pour que vous puissiez vous en occupez

lors de votre retour à Kinshasa (où vous deviez intégré la cellule de Bandalungwa – voir pages 3/4 -

audition en date du 15 octobre 2009). Il ressort donc de vos déclarations que vous n’avez jamais

effectué aucune activité pour le compte de l’UDPS.

Vous remettez, en outre, une carte de membre (voir documents dans dossier administratif). Pourtant,

tant l’obtention que l’origine de cette carte sont parés d’une série d’incohérences. Ainsi, tout d’abord,

relevons que cette carte vous a été remise alors que vous étiez âgé d’à peine 16 ans et que vous y êtes

considéré comme membre effectif. Or, l’article 4 des statuts de l’UDPS qui figure sur ladite carte indique

clairement, qu’il faut être âgé d’au moins 18 ans pour devenir membre. Vous affirmez, au surplus, que

vos parents ont demandé cette carte pour vous (pages 2 et 7 – audition en date du 15 octobre 2009) et

que ce serait un certain J.M, une connaissance de Goma rencontré par hasard dans la rue en Belgique,

qui vous a fourni ladite carte (page 3 – idem).
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Vous avez été incapable de nous fournir un quelconque autre renseignement par rapport à cette

personne. Il appert, par ailleurs, que la carte a été délivrée le 12 février 2006, date à laquelle vous étiez

toujours domicilié à Goma.

Enfin, l’attestation de l’UDPS/Benelux a été rédigée sur base des déclarations d’un membre de votre

famille, à savoir votre oncle (page 6 – audition en date du 15 octobre 2009). En raison de son caractère

peu objectif, elle n'est pas susceptible d’invalider la présente analyse. Qui plus est, si l’attestation

mentionne le militantisme de votre père, élément nullement remis en cause par la présente décision,

elle se contente de dire que vous avez fui la mort car les autorités s’en prendraient à votre famille. Or,

d’une part, votre activisme au sein de ce parti a été remis en cause par la présente décision et d’autre

part, vous avez assuré que tant votre marâtre que votre oncle se trouvaient toujours au pays.

Partant, ces déclarations ne peuvent être tenues pour établies. Vos propos, vagues et incohérents, nous

empêchent de croire que vous étiez effectivement membre de l’UDPS et que vous auriez des problèmes

dans votre pays, pour ce motif, en cas de retour en République Démocratique du Congo.

Au vu de ce qui précède, l’on peut conclure que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde

demande d’asile ne sont pas de nature à discréditer l’arrêt du 23 avril 2009 ni à établir, de manière

générale, le bien-fondé des craintes et risques que vous alléguez.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au

regard des circonstances particulières de la cause.

2.2 Elle demande au Conseil de reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou le statut de protection

subsidiaire.

3. L’examen du recours

3.1 Dans la présente affaire, la partie requérante s’est déjà vu refuser la qualité de réfugié et l’octroi du

statut de protection subsidiaire à l’issue d’une première procédure, consécutive à l’introduction d’une

première demande d’asile, qui s’est clôturée par une décision de rejet du Conseil (n°26.225 du 23

avril 2009). Cette décision constatait que les motifs de la décision attaquée étaient établis et

pertinents et que la partie défenderesse exposait à suffisance les raisons pour lesquelles la

requérante n’avait pas établi le fondement de sa demande de protection internationale.

3.2 Le requérant n’a pas regagné son pays à la suite de ce refus et a introduit une deuxième demande

d’asile le 12 juin 2009 en invoquant les mêmes faits que ceux présentés lors de sa première

demande, mais en les appuyant cette fois par la production d’une attestation d’impossibilité de se

procurer son acte de naissance faite à Bruxelles le 13 mai 2009, d’une attestation de naissance faite

à Bruxelles le 13 mai 2009, d’une attestation de nationalité faite à Bruxelles le 13 mai 2009, d’une

carte de membre de l’Union pour la Démocratie et le Progrès social (ci-après UDPS), délivrée le 12

février 2006 et d’une lettre de soutien de l’UDPS Benelux du 5 juin 2009. Il déclare en outre appartenir

à l’UDPS et soutient que les problèmes qu’il a connus dans son pays d’origine sont en partie liés à

cette affiliation.

3.3 La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugiée au requérant et de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire au motif que les documents qu’il produit ainsi que son

appartenance alléguée à l’UDPS ne sont pas à même de renverser le sens de la décision prise lors

de sa seconde demande d’asile.
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3.4 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est conforme au contenu du dossier

administratif et qu’elle est tout à fait pertinente. En effet, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente

demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil en raison de

l’absence de crédibilité du récit, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre

en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande

antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été

différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du Conseil.

En l’occurrence, dans son arrêt n° 26.225 du 23 avril 2009, le Conseil a rejeté la première demande

d’asile du requérant en constatant à la suite de la partie défenderesse que les faits qu’il invoquait ne

permettaient d’établir dans son chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque

réel d’atteintes graves. Dans cette mesure, cet arrêt du Conseil est revêtu de l’autorité de la chose

jugée.

3.5 Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est de savoir si les nouveaux documents

déposés par le requérant ainsi que son appartenance alléguée à l’UDPS, permettent de restituer à

son récit la crédibilité que le Commissaire général et le Conseil ont estimé lui faire défaut dans le

cadre de sa première demande d’asile. Le requérant produit en l’espèce une attestation

d’impossibilité de se procurer son acte de naissance faite à Bruxelles le 13 mai 2009, une attestation

de naissance faite à Bruxelles le 13 mai 2009, une attestation de nationalité faite à Bruxelles le 13 mai

2009, une carte de l’UDPS délivrée le 12 février 2006 ainsi qu’une lettre de soutien de l’UDPS

Benelux du 5 juin 2009.

3.6 Le Conseil observe à la suite de la partie défenderesse que ces différents éléments ne permettent

pas de rétablir à suffisance la crédibilité de l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel d’atteintes graves dans le chef du requérant. En effet, les trois attestations produites par le

requérant concernent son identité et sa nationalité, éléments qui n’étaient nullement remis en cause

par la décision entreprise. Il ressort par ailleurs des déclarations du requérant que la lettre de soutien

de l’UDPS Benelux du 5 juin 2009 a été rédigée sur la base des déclarations d’un membre de sa

famille (dossier administratif, 2ième demande, pièce n°4, rapport d’audition au Commissariat général,

p. 6). Vu ce contexte de rédaction, ledit document empêche dès lors de rétablir à suffisance la

crédibilité du récit du requérant. Quant à l’affiliation alléguée du requérant à l’UDPS, celle-ci ne peut

pas être considérée comme crédible dans la mesure où celui-ci avait dans un premier temps déclaré

ne pas être membre ou sympathisant d’un quelconque parti politique (dossier administratif, 1ière

demande, pièce n° 3a, rapport d’audition au Commissariat général du 6 janvier 2009, p. 10). le

requérant est par ailleurs incapable de préciser quelle fonction il aurait occupée ni en quoi consistait

ladite fonction. Dans ce contexte, la carte de membre produite par le requérant ne permet pas

d’établir à suffisance son appartenance à l’UDPS, d’autant plus que cette carte lui a été remise

lorsqu’il était âgé de 16 ans, alors que l’article 4 des statuts de l’UDPS, qui figure sur ladite carte

indique clairement qu’il faut être âgé d’au moins 18 ans pour en devenir membre.

3.7 L’analyse des éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile conduit

donc à la conclusion que ces éléments ne permettent pas de rétablir à suffisance la crédibilité de son

récit, dont l’absence a déjà été constatée par le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen

de sa première demande d’asile. Le Conseil considère dès lors que le respect dû à l’autorité de la

chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil

dans le cadre de cette demande antérieure.

3.8 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

Celle-ci se limite en effet à faire valoir que la lettre de soutien de l’UDPS Benelux peut être considérée

comme un début de preuve, que les membres de l’UDPS ont des problèmes graves en République

démocratique du Congo, que la partie défenderesse n’aborde pas le fonctionnement des autorités

congolaises et que la situation au Congo est problématique, ce qui ne permet en rien de rétablir la

crédibilité gravement défaillante du récit du requérant.

3.9 En conséquence, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par le requérant à l’appui de sa seconde demande d’asile ne sont pas à même de

renverser la décision prise lors de sa première demande d’asile.
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3.10 Partant, la partie requérante n’établit pas au moyen des nouveaux éléments invoqués à l’appui de sa

seconde demande d’asile qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte

d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou de l'article 1ier, section A,

paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle

encourrait en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille dix par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


